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Construire au Luxembourg : il est temps d'agir 
Ce qui fait vraiment monter les coûts — et pourquoi l'inaction n'est plus une option. 

Le Luxembourg ne peut plus se permettre de subir sa crise du logement. Avec un déficit annuel de 
3.000 à 5.000 logements non produits, avec le nombre de logements neufs signés passé d’environ 
4000 à moins de 1600 l’année passée, les causes sont connues — et pourtant rien ne bouge assez 
vite. Derrière la hausse des prix, une réalité trop souvent mal comprise : celle des coûts de construc-
tion. La décrypter, c'est la condition première pour relancer enfin la production de logements dont le 
pays a urgemment besoin. 

Une hausse rapide, mais pas isolée 

Le constat est désormais largement partagé : le Luxembourg figure parmi les pays européens où les 
coûts de construction sont les plus élevés, entre 2.200 et 3.000 euros/m² SCB (surface construite brute, 
soit la surface totale bâtie hors sol, avant déduction des parties communes et épaisseurs techniques) 
hors TVA en 2025, avec une moyenne autour de 2.500 euros/m² SCB pour des opérations résidentielles 
standard. Ces chiffres sont issus d'une étude de bureau d'ingénieurs spécialisé dans le secteur de la 
construction au Luxembourg. Ces coûts de construction se répercutent sur des prix de construction 
d’environ 4.370 euros/m² si l’on ne considère que la surface effectivement vendable, c’est-à-dire hors 
couloirs, locaux vélos, poussettes, locaux techniques etc. À cela s’ajoutent encore les coûts liés à la 
viabilisation, aux terrassements spécifiques, aux autres contraintes, ainsi que les coûts financiers et le 
coût du foncier au Luxembourg, qui rajoutent souvent plusieurs milliers d’euros supplémentaires aux 
coûts d’un mètre carré de logement au Luxembourg. 

Cette réalité est souvent perçue comme une singularité luxembourgeoise. Elle l’est en partie, mais elle 
s’inscrit d’abord dans un mouvement plus large. Entre 2020 et 2025, les coûts ont progressé de plus 
de 40 %, sous l’effet de la crise des matériaux post-Covid, des tensions énergétiques liées à la guerre 
en Ukraine et des perturbations des chaînes d’approvisionnement. 

Mais cette lecture conjoncturelle ne suffit pas. À ces chocs communs s’ajoutent des facteurs structu-
rels qui inscrivent durablement le Luxembourg dans un niveau de coûts plus élevé que ses voisins. 

Un niveau d’exigence qui structure les coûts 

Construire au Luxembourg ne consiste pas à reproduire des standards voisins. Le pays a progressive-
ment fait le choix — réglementaire, mais aussi culturel — d’un niveau de qualité élevé. 
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Cela se traduit par des architectures plus complexes, des façades travaillées, des matériaux durables 
et des finitions soignées. Ces choix limitent le recours à des procédés standardisés et renchérissent 
les coûts d’exécution. 

Les exigences techniques prolongent cette logique. En matière énergétique, les bâtiments atteignent 
des niveaux de performance élevés, avec des enveloppes très épaisses et des équipements perfor-
mants et haut de gamme. En acoustique également, le niveau d’exigence impose des solutions plus 
coûteuses. 

Pris isolément, chacun de ces choix peut sembler justifié. Ensemble, ils contribuent à élever significa-
tivement le coût de construction. Il ne s'agit pas ici de remettre en cause ces ambitions, mais de re-
connaître que leur empilement progressif n'a jamais fait l'objet d'une évaluation globale de leur im-
pact économique cumulé. 

Le poids décisif de la main-d’œuvre et du marché 

À ces exigences s’ajoute une réalité structurelle : celle du marché luxembourgeois lui-même. 

Le secteur est confronté à un coût du travail élevé et à une pénurie de main-d’œuvre qualifiée. Or, la 
main-d’œuvre représente environ 35 % du coût de construction. Le mécanisme d’indexation automa-
tique des salaires accentue encore cette pression. 

La taille du marché joue également un rôle. Plus étroit que chez ses voisins, il limite le nombre d’ac-
teurs, réduit les effets de concurrence et rend plus difficile l’optimisation des coûts. Ces caractéris-
tiques structurelles reflètent des réalités économiques et sociales propres au Grand-Duché, indépen-
dantes de la volonté des acteurs de la construction. 

Une accumulation de contraintes peu visibles 

Au-delà du chantier, la production de logements mobilise un nombre croissant d’intervenants et de 
procédures. 

Les exigences réglementaires impliquent aujourd’hui le recours à de nombreux spécialistes, dont les 
honoraires atteignent 15 à 20 % du coût de construction, contre 10 à 15 % dans les pays voisins. 

S’y ajoutent des taxes, assurances et frais divers — permis, raccordements, garanties — représentant 
encore 3 à 6 %. Pris isolément, ces éléments peuvent sembler secondaires. Leur accumulation contri-
bue pourtant à une élévation réelle du coût global. 
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Le facteur discret : la perte de surface vendable 

Un mécanisme plus discret, mais déterminant, réside dans l’évolution du ratio entre surfaces cons-
truites SCB et surfaces vendables. 

Sous l’effet des normes — énergétiques, acoustiques, accessibilité — les bâtiments intègrent davan-
tage d’épaisseurs techniques, de gaines et d’espaces communs. Le ratio de surface vendable est ainsi 
passé de 85–90 % à 70–75 % en quelques années. 

Le coût de construction doit dès lors être réparti sur une surface vendable plus faible, ce qui renchérit 
mécaniquement le prix au mètre carré. Dans les conditions actuelles, le coût ramené à la surface de 
vente atteint environ 4.370 euros/m² (soit 2.500 / 0,72, majoré des frais et honoraires), hors foncier et 
frais financiers.  

Une équation de plus en plus contrainte 

Mis bout à bout, ces éléments font du coût de construction un paramètre central dans l’équilibre des 
opérations immobilières. Dans un contexte de foncier élevé, de délais allongés et de conditions de 
financement plus strictes, les marges d'ajustement se réduisent fortement. 

À cette contrainte économique s’ajoute un enjeu plus immatériel, mais décisif : la confiance. La de-
mande existe, mais les ventes en VEFA (Vente en l'État Futur d'Achèvement, c'est-à-dire l'achat d'un 
bien avant sa construction, la vente sur plan) restent fragiles, freinées par les incertitudes et la crainte 
de projets qui n’aboutiraient pas. Or, sans un niveau suffisant de pré-commercialisation, de nom-
breuses opérations ne peuvent tout simplement pas démarrer. 

Préserver l’exigence, retrouver des équilibres 

Le modèle luxembourgeois repose sur une ambition forte : produire des logements de qualité, du-
rables et performants. L’enjeu n’est pas de la remettre en cause, mais d’en maîtriser les effets cumulés. 

La question se pose moins en termes de niveau d’exigence que de complexité et d’empilement. À 
mesure que les normes se multiplient, elles renchérissent les coûts, complexifient les projets et rédui-
sent les surfaces utiles. Les acteurs privés ont également un rôle à jouer : une plus grande ouverture à 
la standardisation ciblée et à la transparence sur les structures de coûts contribuerait à restaurer la 
confiance et à fluidifier le marché. 

Dans ce contexte, une approche plus pragmatique s’impose : mieux coordonner les exigences, intro-
duire une standardisation ciblée, éliminer des contradictions et des complexités s’auto-renforçant 
dans les différents règlements et normes, fluidifier les procédures, renforcer la confiance dans la VEFA 
et préserver le rôle de l’investisseur privé, en complément de l’action publique. 
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Il est temps d'agir 

Le Luxembourg ne peut pas se permettre d'attendre. Avec un déficit annuel de 3.000 à 5.000 loge-
ments non produits, chaque année d'inaction aggrave une crise du logement qui pèse directement 
sur le pouvoir d'achat des ménages, la compétitivité économique du pays et sa capacité à accueillir 
les talents dont il a besoin. 

Les causes de cette crise sont désormais documentées. Les leviers existent. Ce qui manque, c'est une 
volonté collective de les actionner — et vite. Cela suppose des décisions concrètes : réviser l'empile-
ment normatif, accélérer les procédures d'autorisation, sécuriser le cadre de la VEFA pour les acqué-
reurs, et reconnaître le rôle indispensable de la promotion privée dans la production de logements à 
grande échelle. 

Le débat public mérite mieux que des raccourcis et des simplifications. Il mérite une analyse honnête 
des causes — et le courage politique d'y répondre. 

 

Max Didier, Président de la Fédération des Développeurs Immobiliers 

Tom Baumert, CEO de Luxembourg Confederation 

 


